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La deuxième moitié de la période législative est en cours. Il est temps de faire le point, 
mais aussi de regarder vers l’avenir. Ce faisant, nous revenons sur une crise qui a 
changé nos vies du jour au lendemain. 

En tant que groupe parlementaire des Verts, nous avons pris nos responsabilités. 
Avec nos partenaires de la coalition, nous avons placé la vie et la santé de chacun.e 
au cœur de notre engagement. Nous avons essayé de trouver un équilibre approprié 
entre le respect des libertés individuelles et la protection de la santé publique. Nous 
avons protégé et sécurisé de nombreux emplois. Grâce aux importantes subventions 
accordées aux entreprises, aux indépendant.e.s, aux travailleurs et travailleuses du 
secteur culturel et aux familles, le Luxembourg est aujourd’hui mieux loti que de 
nombreux autres pays. 

Toutefois, ce succès à court terme ne doit pas occulter les crises à long terme. Les 
effets croissants du changement climatique, la perte de biodiversité, la crise du 
logement et le risque croissant de pauvreté comptent parmi les plus grands défis de 
notre époque, même après la pandémie. C’est pourquoi le groupe parlementaire des 
Verts continue d’œuvrer pour une protection conséquente du climat et de la nature, 
pour une modernisation écologique du monde économique et financier, pour une 
accélération de la transition énergétique, pour un changement de paradigme dans la 
construction de logements.

La pandémie a clairement mis en évidence la capacité d’action du Luxembourg. Nous 
devrions nous appuyer sur cette expérience afin de mieux lutter contre d’autres crises 
que par le passé. Pour la société d’aujourd’hui et les générations à venir.

Présidente du groupe parlementaire des Verts
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2018-2021

La protection du climat est désormais inscrite dans la loi :
Avec la loi et le plan climat, nous avons créé un cadre légal et une 
feuille de route claire pour notre politique climatique

Du plastique à usage unique à l’économie circulaire :
Notre stratégie nationale « zéro déchet » a été adoptée et sera 
désormais mise en œuvre

La pollution climatique a enfin un prix socialement équitable :
En plus du prix du CO2, nous avons augmenté l’allocation de vie chère 
de 10 % et le crédit d’impôt de 96 € par personne

Une subvention climatique attrayante pour tous les citoyens :
Nous avons considérablement augmenté les primes pour les bâtiments, 
le chauffage et la mobilité durables et respectueux du climat

Plus d’un milliard par an pour le climat :
Nous investissons massivement dans un avenir sain pour notre 
planète

Ensemble, nous avons atteint nos objectifs climatiques 
et énergétiques 2020 

Le lobby nucléaire doit composer avec nous :
La loi sur la responsabilité nucléaire rendra l’énergie nucléaire plus 
chère et donc moins attrayante 

La transition énergétique poursuit son cours :
Nous avons plus que triplé la production d’électricité renouvelable 
depuis 2012

Au cœur de l’engagement pour notre planète

Source : Institut luxembourgeois de Régulation
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La course pour la protection du climat et de la nature dans les 
communes est lancée : Grâce aux nouveaux accords sur le climat et 
la nature, nous intensifions nos efforts avec les communes pour lutter 
contre la crise du climat et de la biodiversité

Les abeilles disent merci :
La vente et l’utilisation du glyphosate sont interdites depuis le 1er 
janvier 2021, ce qui fait du Luxembourg un pionnier 

L’avenir est électrique : 
Grâce aux nouvelles primes, les immatriculations de 
voitures électriques augmentent rapidement !

Avancer ensemble

Source : Institut luxembourgeois de Régulation

Nouveaux plans directeurs sectoriels :
L’être humain et sa qualité de vie au cœur de l’aménagement du 
territoire

Comité des citoyens Luxembourg 2050 :
Nous élaborons l’aménagement du territoire ensemble avec vous

Transports publics gratuits :
Nous sommes des pionniers mondiaux dans le domaine de la 
mobilité

Prochain arrêt : le futur
Le tramway dessert déjà la gare et ira bientôt plus loin encore 

Droit de passage pour la bicyclette :
- L’été-vélo 2020 : 40 000 personnes y ont participé
- Les primes pour les vélos (électriques) ont doublé pour atteindre 600 €.
- Extension du réseau de pistes cyclables à 1 100 km
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Nouveau fonds pour le logement public et abordable : 
Nous créons plus de 800 nouveaux logements abordables chaque 
année

Pacte Logement 2.0: 
À l’avenir, chaque nouveau projet de construction créera 
automatiquement des logements publics et abordables

Soutien à la culture pendant la pandémie :  
5 millions d’euros pour le secteur culturel et soutiens financiers 
pour les artistes  

Mise en œuvre du plan de développement culturel : 
Un cadre fiable pour la liberté artistique, l’accessibilité de la culture 
et pour l’éducation et la formation dans le domaine culturel.

Ce qui est financé par l’État doit rester abordable : 
Nous avons doublé la durée des conventions des subventions 
étatiques à 40 ans

Projets « Elmen », « Wunne mat der Wooltz » et « Neischmelz » : 
Nous construisons de nouveaux quartiers durables avec des 
logements abordables et une qualité de vie élevée

Mettre fin à la spéculation aux frais du grand public :
Les fonds immobiliers et les revenus locatifs seront désormais 
imposés de manière plus équitable

Introduction du gel des loyers pendant la crise sanitaire : 
Nous avons soutenu les locataires pendant la pandémie

Un changement de paradigme pour le logement abordable 

Droit fondamental à la liberté et à la diversité culturelles

Rouler vert :
Nous continuons à investir massivement dans l’expansion du réseau 
de trains

Source : Allianz pro Schiene | 08/2021
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Renforcer l’État de droit : 
Des procédures plus efficaces pour une plus grande accessibilité pour 
tous.tes les citoyen.ne.s.

Introduction du registre de transparence (RBE) : 
Nous assurons une plus grande transparence dans le secteur financier

Un engagement fort en faveur des droits des enfants et des jeunes : 
La protection des mineurs et le droit pénal des mineurs seront séparés

Accès aux origines garanti : 
Tout enfant a le droit de connaître ses origines biologiques 

Un cadre contemporain pour les associations sans but lucratif et les 
fondations : Nous simplifions les procédures administratives et assurons la 
transparence

Nouvelle loi sur les missions de maintien de la paix de l’armée : 
Nous assurons une politique de sécurité transparente et contrôlée 
démocratiquement

Plus d’effectif pour notre sécurité : 
Nous recrutons plus de 200 nouveaux agents de police chaque année

Reconnaître la crise climatique comme un risque pour la sécurité : 
La politique de sécurité verte renforce la lutte contre la crise climatique

Changement de paradigme dans la protection des monuments historiques : 
De la conservation comme fin en soi à une valorisation durable de notre 
patrimoine avec une plus grande sécurité juridique

Garantir les droits fondamentaux et protéger les personnes 
vulnérables dans notre société

Assurer la sécurité et préserver la liberté

Code de déontologie pour la police :  
Pour une police près des citoyens et la protection de nos 
droits fondamentaux

Création de l’agence de promotion KulturLX : 
Une meilleure promotion des artistes luxembourgeois et de leurs travaux

7
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AVEC UNE RELANCE VERTE !

Allègement fiscal ciblé 
pour les foyers à faible revenu :

- Augmentation du crédit d’impôt +96 €
- Augmentation de l’allocation 

de vie chère +132 €

Plus d’un milliard d’euros 
par an pour la protection du 
climat

Une prime jusqu’à 8.000 € 
pour l’achat d’une voiture à zéro 

émission

Une prime jusqu’à 600 € 
pour l’achat d’un vélo 
(électrique)

Le principe du pollueur-payeur 
est mis en place avec un prix 
socialement équitable pour les 
émissions de CO2

+50% aux primes 
pour l’assainissement 
énergétique

+30% aux primes 
pour les systèmes de 

chauffages écoresponsables

Les nouvelles installations
 photovoltaïques 

deviendront plus attrayantes :
Exonérées de l’impôt jusqu’à une 

performance de 10kWp

De nouvelles primes 
pour les entreprises 
qui investissent dans la 
protection de l’environnement 
et l’économie circulaire

Abolition des « stock options »
et imposition des fonds immobiliers 
pour une plus grande justice fiscale

Les fonds d’investissement verts 
seront soutenus grâce à la réduction de 
la taxe d’abonnement !

SORTIR DE LA PANDÉMIE 
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BERNARD
Présidente du Parti 

Députée pour la circonscription centre 
Vice-présidente de la Chambre des Députés

Présidente de la commission de la culture 

Djuna, en tant que présidente de 
la commission de la culture, tu 
coordonnes depuis deux ans notre 
travail de politique culturelle au sein de 
la chambre des députés. Quel est tom 
bilan personnel ?

La loi sur la protection de notre 
patrimoine culturel a été le moment 
phare pour moi en matière de politique 
culturelle. En tant qu’historienne de 
formation, je me réjouis de cette 
réforme attendue depuis longtemps, 
qui donne une base contemporaine 
à la préservation et à la valorisation 
de notre patrimoine culturel. Bien sûr, 
il faut parfois mettre en balance des 
intérêts légitimes tant sur le niveau 
privé que sociétal et les concilier au 
mieux. Toutefois, la protection du 
patrimoine culturel ne doit pas être 
mise en concurrence avec d’autres 
tâches importantes de l’État, comme la 
construction de logements. Ces objectifs 
ne sont pas contradictoires, mais 
peuvent être réalisés conjointement.

La pandémie a mis la jeunesse à rude 
épreuve. Que doit faire la politique dès 
à présent ?

Il est particulièrement important 
aujourd’hui de faire entendre la voix des 
jeunes et de leur parler de leurs craintes 
et de leurs préoccupations. En outre, il 
faut remédier aux lacunes scolaires qui 
sont apparues pendant la pandémie. 
Les traumatismes et les troubles 
psychiques causés par la crise sanitaire 
ne doivent pas être tabouisés et les 
coûts thérapeutiques qui en résultent 
devront enfin être pris en charge par la 
caisse de santé. Et bien sûr, nous devons 
maintenant investir de façon spécifique 
dans l’emploi des jeunes. 

Qu’en est-il de l’éducation 
extrascolaire ?

En tant que scout, le domaine de 
l’éducation extrascolaire et du bénévolat 
me tient particulièrement à cœur. 
Pendant la pandémie, les jeunes ont 
fait preuve d’une solidarité et d’un 
engagement exceptionnels en tant que 
bénévoles. Mais pour de nombreuses 
associations, la pandémie signifie 
aussi une césure qui n’a pas encore été 
surmontée. Il est maintenant important 
de nous baser sur l’évaluation prévue 
dans le domaine du bénévolat pour en 
tirer les bonnes conclusions en vue de 
renforcer le travail bénévole.

9

« L e s jeune s ont beaucoup sou ffe r t de 

la pandémie . Nou s de von s maintenant 

inve s tir ma ssivement en eux ! »
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SEHOVIC
Président du Parti 

2021 a marqué le début d‘une décennie 
importante. Pourquoi ?

Les dix prochaines années sont cruciales 
pour notre maîtrise de la crise du climat. Il 
nous faut désormais des résultats concrets 
sur le terrain chaque année – et nous les 
fournissons. Je suis fier du fait qu’aujourd’hui 
nous produisons au Luxembourg plus 
d’énergie renouvelable que jamais par le 
passé. S’y ajoute que nous nous déplaçons 
de façon beaucoup plus respectueuse de 
l’environnement grâce à la promotion et 
l’extension massives des transports publics, 
des vélos et des voitures électriques. Nous 
continuons à œuvrer dans cette dynamique 
positive ensemble avec de nombreux.ses 
citoyen.ne.s qui s’engagent avec des projets 
concrets pour la protection du climat. 

Qu’avez-vous mis en place ces dernières 
années au niveau de la protection du 
climat ?

Nous avons donné au pays un cadre 
ambitieux pour la protection du climat. Sous 
la direction de Carole Dieschbourg et de 
Claude Turmes, nous nous sommes fixé des 
objectifs rigoureux et nous avons défini les 
mesures qui permettent de les atteindre. 
Le plus important est que nous déployions 
les moyens nécessaires pour y parvenir. 
Nous investissons chaque année plus d’un 
milliard d’euros dans des projets d’envergure 
pour l’avenir et dans des améliorations qui 
commencent déjà à porter leurs fruits : 
énergie citoyenne, primes pour voitures 
et maisons écoresponsables, primes pour 
vélos. Tous ces efforts font de notre pays 
un champion dans la projection du climat 
au-delà des frontières.

Avec la pandémie une autre crise est venue 
chambouler nos vies. Quelles conséquences 
tires-tu de cette épreuve ?

Cette crise nous a rappelé de façon 
dramatique les bases d’une vie décente, 
à commencer par la santé physique et 
mentale. Plus généralement, elle nous a 
montré que la prospérité est bien plus la 
seule croissance économique à tout prix. 
Prospérité signifie pouvoir vivre de façon 
plus saine, dans un environnement de 
qualité avec de l’air pur, de l’eau propre. 
Prospérité signifie également avoir plus 
de temps pour sa famille et ses amis, pour 
s’accomplir soi-même, pour s’engager 
dans des associations, et puis aussi pour se 
reposer. Ce qui est ressorti en premier lieu 
de cette crise est comment notre prospérité 
dépend de la qualité de notre vie commune, 
de notre être-ensemble, de notre solidarité. 
Créons donc une société qui donne sa juste 
place à cette prospérité-là et qui veille à la 
protéger sur le long terme.

10

« Prospérité signifie vivre de façon plus saine, 

dans un environnement de qualité, disposer 

de plus de temps et soigner le vivre-ensemble. »
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AHMEDOVA
Députée pour la circonscription sud 

Présidente de la commission du logement 
Conseillère communale à Dudelange 

Le logement est le sujet qui préoccupe 
le plus les citoyen.ne.s. En tant que 
présidente de la commission du 
logement, qu’en penses-tu ?

Tout le monde est d’accord que le 
logement est devenu un des principaux 
défis du Luxembourg. Pour moi, l’accès 
au logement est un droit fondamental 
et une question de justice sociale. C’est 
pourquoi nous nous sommes engagé.e.s 
à changer de cap et à mettre en œuvre 
une nouvelle politique de logement plus 
ambitieuse et plus juste. 

En tant que locataire, il est de plus en 
plus difficile de trouver un logement 
face à des prix croissants. Comment 
veux-tu renforcer les droits des 
locataires ?

Le marché du logement est devenu 
très tendu. C’est pourquoi nous avons 
déjà augmenté les aides au loyer et 
les aides individuelles et que nous 
avons facilité la garantie locative. Nous 
allons maintenant renforcer le droit 
des locataires en réduisant le montant 
maximal de la garantie locative de trois 
à deux mois. Les frais d’agences ne 
seront plus exclusivement à charge des 
locataires. Pendant la crise sanitaire, 
nous avons mis en place un gel des 
loyers durant un an. Maintenant, nous 
allons revoir la législation, afin de mieux 
encadrer l’évolution des loyers au-delà 
de la crise sanitaire. 

La législation luxembourgeoise n’est 
plus adaptée aux réalités d’un marché 
du logement qui connait des formes 
d’habitat très différentes. Comment 
peut-on encourager ces nouvelles 
formes d’habitat ?

Notre société change et je m’engage 
à promouvoir toutes les formes 
d’habitat et de vie. Habitats 
participatifs, coopératives, maisons 
multigénérationnelles et colocations. 
Tous ont un côté sociétal et humain 
à la fois. Les coûts sont moindres et 
abordables, car souvent partagés. 
Nous allons enfin créer un cadre légal 
qui reconnaît ces nouvelles formes 
d’habitat. 

Il faut aussi œuvrer pour des solutions 
à court terme. Une cause qui me 
tient particulièrement à cœur est la 
mobilisation des terrains inoccupés. A 
travers une location temporaire et une 
remise en état, ces terrains pourraient 
être mobilisés rapidement, grâce à des 
constructions modulables de qualité et 
abordables. 
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« Pour moi, l ’accès au logement est un droit 

fondamental et une question de justice sociale »
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BENOY
François, nous avons atteint nos objectifs 
climatiques pour 2020 et fixé des objectifs 
ambitieux pour 2030. Que devons-nous 
faire pour atteindre ces objectifs ?

Avec le plan climat-énergie, nous avons 
présenté un vaste catalogue de mesures qui 
doivent maintenant être mises en œuvre 
rapidement et de manière cohérente. Il 
est également important de continuer à 
orienter les investissements publics dans 
la transition climatique et de répartir 
équitablement les coûts de la pollution 
climatique. La tarification du CO2 est 
une étape importante à cet égard. Grâce 
à l’augmentation simultanée du crédit 
d’impôt, les familles à faible revenu ne 
seront pas pénalisées. Dans les années à 
venir, nous poursuivrons sans relâche cette 
transition climatique équitable sur le plan 
social.

Quel rôle le secteur financier peut-il jouer 
dans ce domaine ?

Notre secteur financier peut jouer un rôle 
majeur dans la protection internationale 
du climat. Plus de 5 000 milliards d’euros 
y sont gérés. Afin de les réorienter vers 
des activités durables, nous devons créer 
les bonnes conditions-cadres, par exemple 
en introduisant des critères de durabilité 
ambitieux et en renforçant les règles de 
transparence pour les acteurs financiers. 
Nous sécurisons de cette manière la place 
financière à long terme et consolidons la 
résilience de notre économie. 

La protection de la nature est un sujet qui 
te tient à cœur. Pourquoi ?

La protection de la nature est une mission 
d’avenir, tout aussi importante que la 
protection du climat. Afin de laisser à 
nos enfants un monde agréable à vivre, 
la protection des écosystèmes et de la 
biodiversité doit devenir une priorité dans 
tous les domaines politiques. L’engagement 
des Verts durant ces dernières années 
porte ses fruits : l’interdiction nationale du 
glyphosate n’en est qu’un exemple. 

Le thème de la protection de 
l’environnement t’accompagne également 
dans ton engagement auprès du conseil 
communal de la Ville de Luxembourg. 
Comment envisages-tu la ville du futur ? 

Je suis convaincu qu’une conception 
durable de nos villes conduit à une 
meilleure qualité de vie. Dans les villes du 
futur, le désert de béton fait place à des 
espaces verts et des zones de rencontre. 
Ici, enfants et parents peuvent accomplir 
leurs activités quotidiennes à vélo de façon 
insouciante.

Député pour la circonscription centre 
Vice-président du groupe parlementaire
Président de la commission de l’environnement, du climat, 
de l’énergie et de l’aménagement du territoire
Rapporteur du budget de l’État 2021
Conseiller communal dans la Ville de Luxembourg 
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« La protection du climat et de la nature n’augmente pas 

seulement la qualité de vie dans nos villes et villages, mais 

constitue également le fondement d’une économie durable . »
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BACK
Député pour la circonscription centre

Président de la commission de la mobilité et du bâtiment
Conseiller communal dans la Ville de Luxembourg

Depuis 2014 les investissements dans 
l’extension rapide et la modernisation 
du transport public sont plus 
importants que jamais auparavant. 
Comment est-ce que tu résumerais la 
politique de mobilité verte ?

Nous sommes sur le bon chemin 
de rendre notre offre de mobilité 
performante pour l’avenir et de réussir 
le changement systémique vers une 
mobilité durable et centrée autour des 
besoins de la personne. Voilà pourquoi 
nous œuvrons sans relâche en faveur 
d’un transport public fiable, efficace, 
confortable, durable, accessible pour 
tout le monde, constituant ainsi la 
colonne vertébrale du fonctionnement 
multimodal.  

Pourquoi le fonctionnement 
multimodal est si important dans ce 
contexte ?

Dans le domaine de la mobilité, il 
n’y a pas une solution miracle qui 
va résoudre d’un coup tous nos 
problèmes. D’un point de vue isolé, 
ni la mobilité électrique, ni le tram, ni 
les nouvelles gares, ni les belles pistes 
cyclables ou les lignes expresses de 
bus, ni les autoroutes à six voies, ni 
les contournements ou les nouveaux 
« park & ride » sauront améliorer 
substantiellement notre mobilité. Si en 
revanche nous réussissons à penser 
ensemble et à coordonner tous ces 
éléments en y ajoutant d’autres encore, 
nous pouvons bouger les choses.

Est-que les investissements importants 
dans le transport public signifient que 
les verts aiment mener une politique 
contre la voiture ?

Non, la voiture reste un élément central 
de notre concept de mobilité. La voiture 
peut servir de façon efficace, par 
exemple à l’aide du covoiturage. Bien 
sûr il faut la rendre moins polluante 
et plus écoresponsable. À côté de la 
voiture, nous ne devons pas oublier 
d’autres moyens de transport. Nous 
pouvons effectuer jusqu’à la moitié de 
nos déplacements quotidiens à vélo 
ou à pied. Ces activités bénéficient à 
notre santé physique et mentale tout 
en revitalisant l’espace public que nous 
avons concédé aux voitures roulantes 
ou garées pendant 60 ans.

13

« Nous œuvrons à met tre en place le changement 

systémique nécessaire vers une mobilité durable 

et centrée autour des besoins de la personne. »
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EMPAIN
Stéphanie, en tant que présidente de la 
commission parlementaire de la sécurité 
intérieure et de la défense, quel rôle 
joue le changement climatique dans la 
politique de sécurité internationale ? 

Le changement climatique a de 
graves conséquences. Tant pour notre 
environnement que pour la biodiversité et 
les ressources naturelles. Il affecte pourtant 
également la situation de la sécurité 
mondiale. La hausse du niveau des 
mers, les phénomènes météorologiques 
extrêmes et le risque croissant de 
catastrophes environnementales risquent 
de plus en plus de priver des millions de 
personnes de leurs moyens de subsistance, 
créant ainsi un terreau propice aux conflits 
armés et au terrorisme.

En dehors de l’inclusion du changement 
climatique, qu’est-ce qui constitue une 
politique de défense verte ? 

En tant que Verts, nous avons l’exigence 
d’agir de façon responsable au niveau 
international, en nous basant sur la 
diplomatie et en incluant également la 
politique de développement. Ce faisant, 
nous plaçons les droits de l’homme, ainsi 
que la transparence et la démocratisation, 
au centre de notre politique de défense. 
Avec la nouvelle loi sur la participation du 
Luxembourg aux opérations de paix et de 
crise, nous sommes à la hauteur de cette 
affirmation. Désormais, les déploiements 
de l’armée à l’étranger ne seront plus 
décidés par le seul gouvernement, mais 
seront soumis au contrôle parlementaire.

Tu as été directrice générale de 
l’Office régional du tourisme pour la 
région Nord et tu connais les défis du 
tourisme régional. Comment vois-tu le 
développement du tourisme dans les 
zones rurales ? 

Pendant la pandémie, de nombreuses 
personnes ont redécouvert notre pays, 
que ce soit en faisant une randonnée 
dans l’Ösling ou en parcourant à vélo 
nos merveilleux vignobles. Nous avons 
tous constaté que le tourisme n’est pas 
forcément synonyme de voyage dans des 
pays lointains. Cela a été particulièrement 
important pour notre branche du tourisme, 
permettant d’absorber certaines de 
leurs pertes lors de la pandémie. Nous 
devons maintenant nous assurer que 
nous préservons notre patrimoine naturel 
et culturel pour l’avenir. Ce faisant, nous 
renforçons la position du Luxembourg 
en tant que destination touristique 
internationale et promouvons également 
le tourisme local et durable.

Députée pour la circonscription nord 
Présidente de la commission de la sécurité intérieure et de la défense
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« Nous plaçons la transparence et 

le contrôle parlementaire au cœur 

de notre politique de défense. »
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GARY
Dans ton travail politique, tu défends 
l’égalité des sexes. Comment la 
politique doit-elle agir pour atteindre 
l’objectif de l’égalité des sexes ?

La pandémie a montré que les préjugés 
sexistes continuent à peser dans 
notre société, par exemple en ce qui 
concerne la répartition des rôles. Nous 
voulons donc encourager les hommes à 
s’impliquer davantage dans l’éducation 
de leurs enfants. En même temps, 
nous voulons renforcer la position 
des femmes dans les domaines de 
la politique et de l’économie afin de 
renforcer l’égalité entre les hommes et 
les femmes. Notre objectif est d’éliminer 
toute discrimination fondée sur l’identité 
de genre ou l’orientation sexuelle. En 
tant que sportive passionnée, je tiens 
également à ce que le sport féminin 
reçoive le statut qu’il mérite au sein de 
notre société. 

En parallèle à ton engagement 
politique, tu es également viticultrice 
amateure et tu es donc également 
impliquée dans la politique agricole. 
Quels sont les défis auxquels nous 
sommes confrontés dans ce domaine ? 

En tant que passionnée de viticulture, je 
suis moi-même active dans le domaine 
de l’agriculture, il est donc important 
pour moi que notre agriculture soit 
durable. Elle doit se réinventer afin 
d’être résiliente à long terme et d’être 
en mesure de produire des aliments 
sains. Nous devons miser sur une 
agriculture qui soit en lien avec nos sols 
et en harmonie avec nos ressources 
naturelles, mais aussi sur l’adaptation 
de l’élevage des animaux de ferme en 
fonction des besoins de chaque espèce. 

Tu t’engages également pour le bien-
être animal. Quels sont les points à 
améliorer dans ce domaine ? 

Nous disposons d’une loi très 
progressiste sur le bien-être animal au 
niveau national depuis 2018, mais nous 
devons renforcer notre engagement à 
l’égard de cette question importante au 
niveau européen. Je milite pour que les 
fermes à fourrure soient interdites dans 
toute l’Europe.

Députée pour la circonscription est
Vice-présidente de la commission des classes moyennes et du tourisme
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de miser sur les produits locaux et de soutenir ainsi 

les entreprises de nos communes. »
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HANSEN
La science avertit que le danger des 
zoonoses va continuer à augmenter. 
Qu’est-ce qu’une zoonose et quelles 
mesures préventives peut-on mettre en 
œuvre ?

Lorsque l’homme envahit un 
écosystème, il court le risque d’entrer 
en contact avec des agents pathogènes. 
Lorsqu’un animal transmet une maladie 
aux humains, on parle de zoonose. Ce 
n’est pas un phénomène nouveau, mais 
le risque augmente à mesure que nous 
intervenons dans les écosystèmes. Le 
Covid-19 en est un exemple. Il illustre 
le bien-fondé de l’idée « one health » : 
nous faisons ensemble partie d’un 
écosystème, dont la santé constitue 
un tout. Ainsi, l’amélioration de la 
protection de l’environnement et la 
préservation des habitats de la faune 
sauvage contribuent directement à 
prévenir les futures pandémies.

Quels sont pour toi les plus grands défis 
pour notre système de santé ?

Les défis majeurs sont le renforcement 
de notre système de santé solidaire, 
l’expansion des services ambulatoires 
et l’amélioration de la médecine 
préventive. Avec l’ouverture de la 
clinique de l’environnement, des options 
de traitement longtemps espérées 
deviendront bientôt réalité. En ce qui 
concerne la digitalisation du système 
de santé, nous avons acquis l’année 
dernière une expérience importante 
sur laquelle nous pouvons maintenant 
nous appuyer pour offrir une gamme 
plus large de services de santé par voie 
numérique - bien sûr, dans le respect de 
la protection des données. 

En parlant de digitalisation : elle s’est 
accélérée au cours des derniers mois. 
Comment pouvons-nous façonner ce 
processus dans l’intérêt de tous.tes les 
citoyen.ne.s ? 

Aujourd’hui, la digitalisation touche 
presque tous les domaines de la vie. 
Les décideurs politiques doivent 
donc établir des règles claires pour 
aligner la transition numérique sur les 
besoins des gens. Cela doit se faire 
sans ralentir inutilement l’innovation 
et le progrès technique. Ce processus 
comprend également la protection des 
consommateur.rice.s et des employé.e.s, 
l’inclusion digitale et la promotion 
des compétences digitales, mais 
aussi la sécurité des données et des 
technologies de l’information.

Député pour la circonscription sud
Vice-président de la commission des pétitions
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contribuent à prévenir les futures pandémies. »
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LORSCHÉ
Josée, en tant que présidente du 
groupe parlementaire et vice-
présidente de la commission de la 
santé, tu mets régulièrement l’accent 
sur les faiblesses de notre système 
de santé. Quels sont pour toi les plus 
grands défis dans ce domaine ? 
 
Le manque de professionnels qualifiés 
s’est avéré être l’un des plus grands 
défis. Le Luxembourg ne peut éviter 
de former davantage de professionnels 
pour réduire notre dépendance à 
l’égard de la grande région. Notre 
système de santé dans son ensemble 
doit également devenir plus résilient. 
Cela s’applique non seulement à la 
gestion aiguë des crises, mais aussi à la 
sauvegarde à long terme des services 
publics et des soins de base.  

La pandémie est un test pour la santé 
mentale de nombreuses personnes. 
Quelles sont tes priorités ? 

Le libre accès à la psychothérapie 
est un chantier de longue haleine qui 
doit enfin être mené à son terme. 
Nous devons également renforcer 
les centres d’accueil professionnels 
et les programmes de prévention. 
La pandémie a montré combien la 
protection de notre santé mentale est 
précieuse et utile. 

Maintenir les écoles ouvertes le plus 
longtemps possible – tu t’es engagée 
pour cela.

C’est vrai ! Et je me réjouis de ce 
que nous avons réussi à maintenir 
ouverts les cours en présentiel aussi 
longtemps que possible. Les cours en 
ligne à domicile ne pourront jamais 
remplacer les interactions sociales et 
l’apprentissage vivant à l’école. En outre, 
il ne faut pas sous-estimer le danger 
d’une inégalité éducative croissante 
dans une situation où les écoles restent 
fermées.  

Cependant, les valeurs essentielles 
sont également transmises en dehors 
de l’école. Par exemple, l’interaction 
sociale dans les structures d’accueil, 
les clubs et les établissements pour 
jeunes contribue de manière décisive au 
développement d’un système éducatif 
holistique. En tant que décideurs 
politiques, nous devons mettre le bien-
être des enfants et des jeunes au cœur 
de notre engagement.

Présidente du groupe parlementaire 
Députée pour la circonscription sud

Vice-présidente de la commission de la santé et du sport 
Échevine première en rang à Bettembourg 
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« Nous devons développer notre système éducatif de 

manière holistique et mettre le bien-être des enfants et des 

jeunes au cœur de notre engagement. »
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MARGUE
Tu es l’un des quatre co-rapporteurs 
impliqués dans la révision de notre 
Constitution. Quel est l’axe principal de 
ton travail ?

Notre Constitution actuelle date de 1868 
et n’a été révisée qu’à quelques rares 
occasions. Il a fallu adapter le texte aux 
réalités d’aujourd’hui et créer de nouvelles 
formes de participation politique directe. 
Le chapitre sur lequel j’ai travaillé renforce 
le rôle de la Chambre des Députés en tant 
qu’instance de contrôle du gouvernement 
et instaure la possibilité pour les citoyens 
de proposer des lois. 

L’un des principes fondamentaux d’un État 
de droit est d’avoir un système judiciaire 
qui réponde aux exigences de tous les 
citoyens. 

En effet. C’est pourquoi nous travaillons 
actuellement à l’amélioration du 
fonctionnement de notre système 
judiciaire, en augmentant son efficacité 
et la rapidité des procédures. Un système 
judiciaire moderne doit également 
proposer voies alternatives dans la 
résolution des conflits. Nous étendons 
donc les services de médiation ainsi que les 
offres complémentaires, telles que la justice 
réparatrice. Nous optimisons également le 
fonctionnement de notre système judiciaire 
en poursuivant la digitalisation.

En parlant de justice, quels sont les 
composants d’une économie mondiale 
plus juste ?

Au cours des dernières décennies, le 
développement économique a fait des 
ravages au niveau de la santé et du climat 
de notre planète, tandis qu’au même 
temps, les inégalités se sont accrues. En 
tant que défenseur de la justice sociale, 
je crois fermement en une approche du 
développement fondée sur les droits de 
l’homme et je pense que nous devons 
nous efforcer de créer une économie plus 
durable et plus juste qui profite à tous, y 
compris aux générations futures. 

Pour protéger nos travailleurs et garantir 
une concurrence loyale dans le monde 
du numérique, nous avons besoin 
de règles claires pour les nouvelles 
plateformes digitales, qui reposent 
souvent sur des emplois précaires. Nous 
devons également veiller à ce que les 
multinationales respectent les droits de 
l’homme et préviennent la dégradation 
de l’environnement dans leurs chaînes 
de production. Une législation nationale 
et européenne systématique en matière 
de diligence raisonnable contribuerait 
considérablement à une économie 
mondiale plus juste.

Député pour la circonscription centre 
Président de la commission de la justice
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« Ma principale préoccupation politique est 

de garantir une société juste à tous les égards. »
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METZ
Quel événement t’a particulièrement 
marquée depuis que tu es membre du 
Parlement européen ? 

À mon arrivée au Parlement en 2018, 
j’ai rejoint des collègues verts qui 
revendiquaient la création d’une 
commission d’enquête sur la violation 
des lois européennes lors des transports 
d’animaux. Malgré le refus initial et 
grâce au soutien massif des citoyens 
et des ONG, les discussions autour 
du bien-être animal ont pris de 
l’importance et ont finalement abouti à 
un engagement politique clair. 

Ce fut un moment extraordinaire pour 
moi lorsque, en juin 2020, le Parlement 
a officiellement créé une commission 
d’enquête sur la protection des animaux 
pendant le transport. En septembre 
2020, j’ai eu l’honneur d’être élue 
présidente de cette commission, la 
première dans l’histoire du Parlement 
européen à s’occuper exclusivement du 
bien-être animal.
 
L’UE a beaucoup été critiquée pour sa 
gestion de la crise du COVID-19. Quelles 
sont les leçons à en tirer ? 

Nous avons besoin d’une Union 
européenne plus forte au niveau de la 
santé. Un système de santé robuste 
représente un service public essentiel 
qui doit fournir des prestations de santé 
et de soin de haute qualité, accessibles 
et abordables pour tous, non seulement 
pour quelques privilégiés.

Cette pandémie a montré une fois de 
plus l’importance de la solidarité et de la 
coopération entre les États membres de 
l’UE - et au sein de ceux-ci. Ensemble, à 
27 pays, nous avons conclu des accords 
anticipés d’achat de vaccins afin de 
disposer de doses suffisantes pour tous. 

Les hôpitaux ont pris en charge 
des patients venus d’autres pays. 
Cependant, nous avons également vu 
les autorités fermer les frontières et 
entraver la circulation des citoyens à 
l’intérieur et à l’extérieur des pays, ce 
que je n’aurais jamais cru possible au 
sein de l’UE. Nous devons construire des 
ponts et non des murs !

Députée du Parlement européen 
Présidente de la Commission d’enquête du Parlement européen 

sur la protection des animaux pendant le transport
Présidente de la Délégation du Parlement européen 
pour les relations avec les pays d’Amérique centrale
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DIESCHBOURG
Ministre de l’environnement, du climat et du développement durable 

Carole, en tant que ministre de 
l’Environnement, la conservation de la 
nature et la protection du climat sont les 
priorités de ton engagement politique. 
Quelle politique préventive faut-il mener 
dans ces domaines ?

Une nature intacte est le fondement de 
notre existence et de notre qualité de vie. 
Il est donc important pour moi que nous 
continuions à protéger la nature et ses 
écosystèmes des pressions exercées par 
les humains. Grâce à déi gréng, 90% des 
captages d’eau potable du Luxembourg 
sont aujourd’hui protégés. Nous voulons 
poursuivre cette politique de prévention. 
Afin de laisser aux prochaines générations 
des forêts saines et adaptées au climat, 
nous allons augmenter le soutien financier 
à la gestion durable des forêts. Avec 
la nouvelle législation sur les forêts et 
les terres, nous fournirons des lignes 
directrices claires pour la gestion de ces 
précieux écosystèmes.

La protection du climat et de la nature 
concerne également les communes.

C’est vrai. Avec les nouveaux pactes pour 
le climat et la nature, nous donnons donc 
aux autorités communales le savoir-faire 
et les moyens financiers pour mettre 
en œuvre efficacement des mesures de 
protection du climat et de la nature au 
niveau des communes, en collaboration 
avec les citoyen.ne.s et les entreprises. 
Concrètement, cela signifie éviter les 
pesticides, renforcer la diversité animale 
et végétale, réaliser des projets solaires, 
construire des pistes cyclables sûres 
et produire moins de déchets. Je suis 
convaincue qu’ensemble, nous pouvons 
mener à bien le projet de notre siècle : la 
durabilité.

Quel est le rôle de la stratégie « Zéro 
Déchets - Null Offall » ? 

Avec cette stratégie, nous voulons faire 
du Luxembourg un modèle en matière 
de réduction des déchets. Les cinq 
projets de lois sur les déchets proposent 
des moyens concrets pour atteindre 
cet objectif. Petit à petit, les produits 
jetables devront être remplacés par des 
alternatives réutilisables. Nous prenons 
des mesures contre les microplastiques 
et les emballages superflus et incitons les 
fabricants de produits et les distributeurs 
à prendre leurs responsabilités, car bien 
trop souvent, les coûts de la pollution 
environnementale sont simplement 
reversés sur le grand public.
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zum Erfolg bringen können. »  
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François, en tant que ministre de la 
Mobilité tu t’engages depuis 2013 pour 
une meilleure mobilité au sein du pays. 
Quels sont les objectifs d’une politique 
de mobilité verte ?

La mobilité verte signifie pouvoir 
transporter de façon durable un nombre 
maximal de personnes et non pas un 
nombre maximal de véhicules. Cela 
signifie également moins d’émissions 
nocives pour la santé et le climat, moins 
de bruits, moins de morts et de blessés 
sur nos routes, plus de « car-sharing » 
et de covoiturage, un meilleur transport 
public, des pistes cyclables et des voies 
piétonnes plus sécurisées. 

Quelles approches sont au centre d’une 
telle politique ?

Malheureusement il n’y a pas de 
solution miracle qui va résoudre 
d’un coup tous nos problèmes de 
circulation. Même si nous remplaçons 
tous les moteurs à combustion par des 
moteurs électriques, les embouteillages 
resteront les mêmes. Un système de 
mobilité performant pour notre pays 
doit donc miser sur une large palette 
de solutions. Il s’agit de coordonner de 
façon optimale train, bus, tramway, vélo, 
piéton et voiture. 

Quels sont les futurs projets ?

Le but est d’offrir aux gens la possibilité 
de se rendre d’un point A vers un 
point B de façon fiable, rapide, sûre et 
durable. Il faut prendre en compte aussi 
bien les infrastructures pour le vélo 
et les piétons que la mobilité par bus, 
camion, voiture et moto.

Nous avons déjà mis en place un grand 
nombre de projets et d’autres sont sur 
le point de voir le jour : gares modernes 
et nouveau matériel pour les trains, 
une ligne de train supplémentaire 
vers Bettembourg, premières pistes 
expresses pour les vélos, ligne de 
tramway de la Cloche d’Or jusqu’à 
l’aéroport du Findel, l’extension de la 
route A3 avec voie pour covoiturage 
et bus, projets de constructions de 
rues locales, et bien plus encore. Le 
réseau de bus RGTR doit devenir à 
50% électrique d’ici 2025 et la capacité 
des CFL doit augmenter de 40%. Nous 
sommes sur le bon chemin pour rendre 
notre offre de mobilité performante 
dans le futur. 

BAUSCH
Vice-premier ministre 
Ministre de la défense

Ministre de la mobilité et des travaux publics 
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« La mobilité verte signifie pouvoir transporter de 

façon durable un nombre maximal de personnes, 

non pas un nombre maximal de véhicules. »
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TANSON
Sam, quel est l’importance de la culture 
pour notre société ?

La culture est à la fois un droit 
fondamental individuel et un pilier 
de la vie en communauté. Tout 
développement d’une société doit 
nécessairement inclure la composante 
culturelle pour qu’il puisse être libre, 
juste et durable.

Quelles ont été tes priorités ces deux 
dernières années ?

A côté de notre engagement en faveur 
du secteur culturel durant la pandémie, 
nous avons poursuivi la mise en œuvre 
du Plan de développement culturel. 
Ainsi, la nouvelle loi sur le patrimoine 
culturel apportera prochainement la 
réforme très attendue de notre façon de 
conserver et valoriser notre héritage du 
passé. 

Au niveau de la scène culturelle, 
différentes mesures comme la création 
de l’agence de promotion Kultur:LX 
ou la refonte des aides étatiques aux 
artistes professionnel.le.s ont pour 
but de soutenir la professionnalisation 
du secteur et de contrer le risque de 
précarité.

En tant que ministre de la Justice, 
comment comptes-tu améliorer la 
protection des personnes vulnérables ?

Nous sommes en train de réformer la 
législation relative à la protection des 
mineurs. Dans l’optique du bien-être de 
l’enfant, un texte de loi spécifique sera 
développé afin de régler le droit pénal 
des mineurs en le découplant de la 
protection des mineurs.

Avec la réforme de la loi sur la filiation, 
nous consacrons l’égalité de tous 
les enfants, indépendamment de la 
constellation familiale dans laquelle  
ils/elles sont né.e.s ou grandissent. Nous 
avons également initié un projet afin de 
garantir à tous les enfants, le droit de 
connaître leurs origines biologiques.

Un autre dossier qui me tient à 
cœur et sur lequel je travaille, est 
un renforcement du dispositif relatif 
aux crimes sexuels sur mineurs. Voilà 
pourquoi nous allons prochainement 
proposer de nouvelles dispositions 
législatives contre la violence sexuelle.

Ministre de la culture 
Ministre de la justice 
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« Nous avons tous un besoin impératif 

de culture et de convivialité. »
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KOX
Ministre du logement 

Ministre de la Sécurité intérieure 

Henri, en tant que ministre du 
Logement, tu as lancé une offensive 
verte pour la construction de logements 
écologiques. Qu’est-ce que cela signifie 
concrètement ?

Pour un nombre croissant de personnes, 
le coût du logement devient une 
charge importante. C’est pourquoi 
nous investissons massivement dans le 
logement public, abordable et durable. 
Pour la seule année 2020, le ministère 
du logement a investi environ 100 
millions d’euros, avec une augmentation 
constante dans les années à venir. Que 
ce soit à Wiltz, Elmen ou Dudelange, 
nous créons partout dans le pays de 
nouveaux quartiers qui concilient 
logements abordables et qualité de vie 
élevée et durable. 

Avec le nouveau pacte pour le 
logement, nous responsabilisons 
également les communes et les 
promoteurs privés. Partout où l’on 
construira à l’avenir, de nouveaux 
logements publics et abordables seront 
créés en même temps. Ensuite, il faudra 
aussi mieux protéger les locataires 
sur le marché « libre », promouvoir 
de nouvelles formes de logement 
et mobiliser plus rapidement les 
appartements vacants et les terrains à 
bâtir en friche.

Tu es également ministre de la Sécurité 
Intérieure. Quelles sont tes priorités 
concernant le travail de la police ?

Dans un État de droit démocratique, la 
sécurité de tous doit être garantie. Nous 
comptons sur une police qui travaille 
en collaboration avec d’autres acteurs 
pour prévenir la criminalité et garantir 
le respect de la loi. Pour permettre à la 
police d’être près des citoyens il faut de 
bonnes conditions de travail et il faut 
déployer les ressources nécessaires. 
Répondre aux préoccupations des gens 
signifie aussi pouvoir être sur place. 
Malheureusement, la police n’a pas 
été dotée de ressources suffisantes 
durant des décennies. Notre grande 
campagne de recrutement garantira 
un effectif adéquat d’agents. En outre, 
je m’engage personnellement pour 
la mise en état des commissariats de 
police, en particulier dans les zones 
sensibles. Le travail de la police 
doit également aller de pair avec la 
protection des données. Voilà pourquoi 
nous instaurons un dispositif précis 
pour les bases de données de la police. 
À l’avenir, la vidéosurveillance policière 
ne sera possible que dans le respect de 
conditions strictes.
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« Rien qu’en 2020, nous avons investi environ 100 millions 

d’euros dans la construction de logements abordables, 

soit plus du double qu’il y a trois ans. »
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TURMES
Ministre de l’aménagement du territoire
Ministre de l’énergie

Claude, en tant que ministre de 
l’Énergie, tu t’efforces d’accélérer la 
transition énergétique au Luxembourg. 
Quels avantages en découleront ?

Les énergies renouvelables améliorent 
notre climat, la qualité de l’air et 
la qualité de vie dans nos villes et 
nos communes. Elles nous rendent 
également une part de notre liberté : 
nous décidons nous-mêmes de la 
provenance de notre énergie, nous 
devenons des auto-approvisionneurs ou 
nous échangeons de l’électricité dans 
des coopératives. 

Des subventions attrayantes et un 
soutien ciblé aux catégories de revenus 
les plus faibles garantissent que 
chacun.e peut apporter sa contribution 
à la transition énergétique. Avec 
un succès évident : la production 
d’électricité renouvelable a plus que 
doublé depuis 2013. La demande 
de programmes de soutien dans le 
domaine de la rénovation énergétique 
augmente, tout comme l’intérêt pour 
la mobilité douce et électrique. C’est 
ainsi que nous atteindrons nos objectifs 
climatiques et que nous assurerons un 
bon avenir à nos enfants ! 

L’être humain et l’amélioration de sa 
qualité de vie sont également au centre 
de ton travail en tant que ministre de 
l’Aménagement du Territoire.

C’est vrai. Notre objectif est de 
maintenir la grande attractivité du 
Luxembourg et, en même temps, de 
créer de manière ciblée et coordonnée 
des espaces pour le logement, les 
entreprises, la nature et les loisirs 
de proximité. L’aménagement du 
territoire combine deux défis centraux : 
l’engagement pour la protection du 
climat et la promotion concrète de 
logements abordables et attrayants.

Dans des projets tels que « Nordstad », 
« Wunne mat der Wooltz » ou encore 
« Esch-Schifflange », nous développons 
de nouveaux quartiers résidentiels dans 
lesquels se dessine un nouvel avenir 
pour le Luxembourg. Dans le cadre de 
« Luxembourg in Transition », avec l’aide 
d’un comité de citoyen.ne.s
et d’expert.e.s nationaux.ales et 
internationaux.ales, des perspectives 
sont élaborées sur la manière dont le 
Luxembourg peut être à la fois neutre 
sur le plan climatique et agréable 
à vivre en 2050. Pour que l’âme du 
Luxembourg soit préservée en tant 
qu’espace de vie et de loisirs et que les 
générations futures puissent y trouver 
un bon foyer.
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« La transition énergétique conduit à une 

meilleure qualité de vie pour tout le monde. »
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La pandémie, la crise du climat, le 
logement, l’égalité sociale – nous 
sommes face à de grands défis qui 
sont devenus davantage visible 
pendant la crise sanitaire. Toutes ces 
questions concernent notre avenir. 
Voilà pourquoi nous voulons prendre 
part aux décisions politiques qui sont 
prises aujourd’hui ! « Nous », ce sont 
les jeunes verts, un groupe motivé de 
jeunes personnes jusqu’à 30 ans, qui ont 
à cœur de s’engager afin de contribuer 
activement aux événements politiques 
du Luxembourg. Voici quelques-uns de 
nos positionnements :

LE BIEN COMMUN AU LIEU DU 
PROFIT INDIVIDUEL

En dépit de la pandémie, la crise 
climatique reste le plus grand défi de 
notre avenir. En même temps nous 
voyons partout s’accroître les inégalités 
sociales. La relance après la pandémie 
est l’occasion de construire une 
économie climatologiquement neutre 
et équitable, qui place le bien commun 
avant le profit individuel. Voilà pourquoi 
nous revendiquons :

• La redistribution des investissements 
de l’énergie fossile vers les 
énergies renouvelables, la mobilité 
écoresponsable, l’économie circulaire et 
l’agriculture durable.
• La décharge fiscale des citoyen.ne.s 
à faible revenu et l’augmentation des 
impôts des grands capitaux, des revenus 
les plus importants et des grandes 
multinationales.

VALORISER DAVANTAGE 
LES MÉTIERS ESSENTIELS, 
REPENSER LES SCHÉMAS 
HABITUELS DE TRAVAIL

La pandémie a également des 
conséquences sur le monde du travail. 
Nous avons constaté qu’un certain 
nombre de métiers majoritairement 
exercés par des femmes sont essentiels 
d’un point de vue systémique, alors que 
ces métiers sont souvent mal payés. Le 
télétravail est en plein essor depuis la 
pandémie, ce qui estampe les frontières 
entre vie privée et vie professionnelle. 
Voilà pourquoi nous revendiquons :

• L’amélioration des conditions de 
travail dans les domaines de la santé, 
du nettoyage et du commerce, p.ex. 
grâce à l’augmentation des revenus et la 
valorisation des formations.
• Le droit à la déconnexion et une 
réduction structurelle des temps de 
travail, pour que les gens disposent 
davantage de temps pour la famille et 
les amis, ainsi que pour des activités 
bénévoles et le travail du « care ».
• La reconnaissance du burn-out comme 
maladie professionnelle et le droit à cinq 
consultations gratuites auprès d’un.e 
psychothérapeute

DEVIENS MEMBRE! 

Tu veux contribuer activement à rendre 
notre monde un peu meilleur ? Que ce 
soit lors de nos événements conviviaux 
« Stammdëscher », nos réunions de 
comité ou encore dans nos groupes de 
travail, tu es bienvenue pour venir nous 
rencontrer ou devenir membre. Nous 
avons hâte de faire ta connaissance ! 

www.jonkgreng.lu/member-ginn
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ENGAGE-TOI POUR L’AVENIR ! 

BOCK EPPES ZE 
BEWEEGEN? 
GËFF Member ! 
Du wëlls eng méi nohalteg, fräi a 
gerecht Welt? Mir schaffen drun! 

Hëllef och du a pak zesumme mam 
Djuna, Meris, Josée, Semi, Karel, 
François, Stéphanie, Chantal, Marc, 
Charel, Tilly, Fränz, Carole, Henri, Sam, 
Claude a villen anere motivéierte 
Memberen eng Hand mat un. 

Mell dech einfach bei eis op 

TU VEUX FAIRE LA 
DIFFÉRENCE ? 
REJOINS déi gréng !

Tu veux un monde plus durable, 
plus libre et plus juste ? Nous y 
travaillons ! 

Aide-nous et rejoins Djuna, Meris, 
Josée, Semi, Karel, François, Stéphanie, 
Chantal, Marc, Charel, Tilly, Fränz, Carole, 
Henri, Sam, Claude et de nombreux 
autres membres motivé.e.s pour donner 
un coup de main. 

Inscris-toi sur 

WANT TO MAKE A 
DIFFERENCE? 
JOIN déi gréng !
You want a more just, free and 
sustainable world? We are working 
on it! 

Join Djuna, Meris, Josée, Semi, Karel, 
François, Stéphanie, Chantal, Marc, 
Charel, Tilly, Fränz, Carole, Henri, Sam, 
Claude and many other motivated 
members and give a helping hand.

Scan here for membership 

www.greng.lu/member

     
Les prochaines élections communales auront lieu en juin 2023. 

Pour vous inscrire sur les listes électorales c’est assez simple 
et vous pouvez le faire dès à présent. 

Retrouvez toutes les informations sur jepeuxvoter.lu

      GRENG.LU

   
Die nächsten Gemeindewahlen finden im Juni 2023 statt. 
Die Eintragung in das Wählerregister ist ganz einfach 
und Sie können dies auch jetzt schon tun. 
Informieren Sie sich unter ichkannwaehlen.lu

    
The next municipal elections will be held in June 2023. 

It is quite simple to register on the electoral roll 
and you already can do this now. 

Find all the information on icanvote.lu


